



So
u

rc
e 

: P
n

u
d

, A
IE

 

0 à 500501 à 2000 pas de données2001 à 40004001 à 8000

La consommation d'énergie primaire

consommation nette d'énergie commerciale

en 1994 (kg/habitant)

0

200

400

600

800

1000
Alena

0

100

200
Amérique du Sud

0

200

400

600

Europe 

de l’Ouest

0

100

200

Moyen-Orient

0
50

100
150

Afrique

0

100

200

Océanie/Asie

0

200

400

600

800
Chine/Japon/Corée

0

200

400

600

800
Europe de l’Est/CEI

Part des

différentes sources

d’énergie primaire


en 1990 (millions de

tonnes équivalent pétrole)




charbon
pétrole

gaz

nucléaire hydraulique
bois, déchets

E.A.U.

12 800

PAGE 60 COURRIER DE LA PLANETE/GLOBAL CHANCE, MARS-AVRIL 1998

n Améliorer les rende-
ments. Le rendement
énergétique moyen
des centrales élec-
triques est de 30 %.
Les meilleures cen-
trales au charbon ou
au gaz ont des rende-
ments de 45 % et
52 % respectivement,
qui pourraient passer à
plus de 60 % d’ici à
2020-2050. La cogéné-
ration, c’est-à-dire la
production combinée
d’électricité et de cha-
leur, renforce considé-

rablement le rende-
ment énergétique. On
peut également amé-
liorer le rendement des
réseaux de chaleur et
d’électricité et limiter
les rejets de polluants
en évitant les fuites
des gazoducs, et
réduire les émissions
de CH4 et CO2 dues
aux puits de gaz, de
pétrole et aux mines
de charbon.

n Le gaz plutôt que le
charbon. On peut assez

rapidement réduire les
émissions de CO2 en
privilégiant les com-
bustibles fossiles ayant
la plus faible teneur en
carbone. Passer du
charbon au gaz naturel
ou au fuel réduit
jusqu’à 50 % les émis-
sions de CO2. Pour des
pays dont la capacité
énergétique repose sur
l’exploitation du char-
bon, comme l’Austra-
lie, ce type de solution
a cependant très peu
de chances d’être

retenu. Dans les trans-
ports, le gaz naturel
pourrait remplacer des
carburants plus pol-
luants, comme le gasoil
et l’essence.

n Energies non pro-
ductrices de CO2. Il
s’agit des énergies
renouvelables (solaire,
éolien, hydraulique,
géothermie), de la bio-
masse et de l’énergie
nucléaire (qui pose des
problèmes d’une autre
nature). En 1990, les

sources d’énergie
renouvelables (hydro-
électricité surtout) et le
bois de chauffage
représentaient 20 %
environ de la consom-
mation mondiale
d’énergie primaire. A
long terme, leur
potentiel de dévelop-
pement est important.
Le cas de la biomasse
est très particulier :
mal exploitée, elle n’a
pas le temps de se
reconstituer, et dégage
plus de CO2 pour être

transformée en éner-
gie qu’elle n’en fixe
par photosynthèse.
Dans certaines régions,
en particulier en
Afrique, il n’est absolu-
ment pas certain que
la biomasse puisse res-
ter une source d’éner-
gie aussi importante
qu’elle l’est actuelle-
ment. La difficulté est
de résoudre le pro-
blème de la concur-
rence avec d’autres
types d’exploitation
du sol.

Des moyens d’action

/
Comment les Etats peuvent-ils respecter leurs engagements de
réduction des émissions de gaz à effet de serre ? Ont-ils d’autres

voies que celle de la récession économique, qui s’est traduite dans les
anciens pays communistes par une baisse de 30 % des émissions de
CO2 depuis 1990 ? Presque personne ne défend une solution aussi radi-
cale, qui ruinerait tout effort de développement. D’autant qu’en profi-
tant des cycles de renouvellement des infrastructures de production et

surtout en s’efforçant de modifier les structures de consommation, on
peut limiter les émissions nettes de gaz à effet de serre à un coût éco-
nomique faible ou nul. L’influence de l’homme sur le climat est un pro-
cessus cumulatif, et les émissions futures de gaz à effet de serre dépen-
dent de choix de production et de consommation faits aujourd’hui. Les
pouvoirs publics peuvent jouer un rôle déterminant dans les options
prises aujourd’hui pour le long terme.

Produire de l’énergie autrement

               






So
u

rc
e 

: P
n

u
d

, A
IE

 

0 à 500501 à 2000 pas de données2001 à 40004001 à 8000

La consommation d'énergie primaire

consommation nette d'énergie commerciale

en 1994 (kg/habitant)

0

200

400

600

800

1000
Alena

0

100

200
Amérique du Sud

0

200

400

600

Europe 

de l’Ouest

0

100

200

Moyen-Orient

0
50

100
150

Afrique

0

100

200

Océanie/Asie

0

200

400

600

800
Chine/Japon/Corée

0

200

400

600

800
Europe de l’Est/CEI

Part des

différentes sources

d’énergie primaire


en 1990 (millions de

tonnes équivalent pétrole)




charbon
pétrole

gaz

nucléaire hydraulique
bois, déchets

E.A.U.

12 800

COURRIER DE LA PLANETE/GLOBAL CHANCE, MARS-AVRIL 1998 PAGE 61

n Economies d’énergie.
La demande mondiale
d’énergie croît de 2 %
par an en moyenne
depuis la révolution
industrielle. Elle ralentit
dans les pays industriali-
sés, mais se renforce
ailleurs. L’évolution de
la consommation éner-
gétique au cours du XXIe

siècle dépendra en par-
tie de deux variables lar-
gement incontrôlables,
la croissance démo-
graphique et la crois-
sance économique. Mais
elle dépendra aussi de
choix technologiques.
Or les gisements d’éco-
nomie d’énergie sont
importants. L’intensité
énergétique, la quantité
d’énergie qui entre dans
la constitution d’une
unité de PIB, décroît de
1 % par an depuis un
siècle. La consomma-
tion des ampoules élec-
triques a ainsi été divi-
sée par 100 en 70 ans.
Plusieurs études indi-
quent que le rende-
ment énergétique peut
s’accroître de 10 à
30 % à faible coût d’ici
à 30 ans. 

n Choix à long terme.
L’amélioration serait
encore plus forte dans
les pays en développe-
ment ou en transition,
qui construisent leurs
infrastructures de pro-
duction et de con-
sommation. Mais ils ne
suivront probablement
pas une politique éner-
gétique de long terme si
elle implique un ralen-
tissement de leur crois-

sance,
même avec un soutien
financier. Il faut les
convaincre que la liaison
entre croissance écono-
mique et demande
d’énergie n’est pas
rigide, et que les choix
de rationalité énergé-
tique vont dans le sens
du développement.

n L’industrie : 45 %
des rejets de CO2.
Dans les pays industria-
lisés, les émissions d’ori-
gine industrielle reste-
ront stables ou dimi-
nueront dans les pro-
chaines décennies en
raison de la restructura-
tion et de l’innovation
technique. Elles aug-
menteront dans les
pays en développe-
ment, qui bâtissent
leurs infrastructures.
Pour réduire les be-
soins. 8Adoption de
procédés de production

moins
consommateurs d’éner-
gie et de matières pre-
mières. 8 Modification
des procédés de fabrica-
tion qui mettent en
œuvre des réactions chi-
miques entraînant des
émissions de gaz à effet
de serre (production de
ciment, de fer, d’acier,
d’ammoniaque). 8 Eli-
mination des fuites de
certaines installations. 8
Production combinée
d’électricité et de cha-
leur (cogénération). 8
Recyclage des maté-
riaux. 8 Recyclage du
gaz polluant : les
décharges et les stations
d’épuration des eaux
usées dégagent ainsi du
méthane que l’on peut
récupérer et exploiter
comme combustible.

n L’habitat : 29 %
des rejets de CO2. Du
fait de la croissance

démographique, la
consommation d’éner-
gie de ce secteur dou-
blerait d’ici à 2050 si
aucune mesure d’éco-
nomie n’est adoptée.
Mais la consommation
prévue pourrait dimi-
nuer d’un quart grâce à
l’emploi de technologies
plus performantes. Les
logements actuels con-
somment déjà trois fois
moins d’énergie de
chauffage que ceux des
années 50.
Pour réduire les be-
soins. 8 Architecture
bioclimatique, bien
exposée au soleil et
protégée des vents.
8 Meilleure isolation
thermique (toiture,
murs, double vitrage).
8 Appareils de chauf-
fage et de climatisation

plus performants.
n Les transports :
21 % des rejets de
CO2
C’est là que les émis-
sions augmentent le
plus vite depuis 20 ans.
Sans mesures d’écono-
mie, la consommation
d’énergie doublera
d’ici à 2025. Mais la
consommation prévue
pourrait diminuer d’un
tiers.
Pour réduire les be-
soins. 8 Aménagement
du territoire et des
villes favorable aux
transports collectifs. 8
Rééquilibrage des inter-
ventions publiques au
profit des transports
collectifs. 8 Améliora-
tion des interfaces
entre les modes de
transport (transport

combiné rail/route pour
les marchandises, bus
ou métro puis taxi en
centre ville pour les
passagers, etc.). 8 Sché-
mas de transport orga-
nisés selon les besoins
de la production. 8

Efforts technologiques
dans chaque filière (mo-
teurs moins polluants,
systèmes de climatisa-
tion mieux isolés). 

n L’agriculture et la
forêt : 5 % des rejets
de CO2, 55 % des re-
jets de CH4
Pour réduire les émis-
sions. 8 Meilleure ges-
tion de la biomasse. 8

Lutte contre la défores-
tation. 8 Utilisation
plus rationnelle des
engrais. 8 Récupéra-
tion du méthane pro-
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n Décarburation des
gaz brûlés. Extraire et
stocker le CO2 contenu
dans les gaz de combus-
tion des combustibles
fossiles réduit de 85 %
les émissions. Mais
l’opération diminue le
rendement des cen-
trales électriques et
accroît les coûts de pro-
duction. La décarbura-

tion peut aussi se faire
en produisant des com-
bustibles à haute teneur
en hydrogène à partir
des combustibles fossiles
de base. Les deux
techniques génèrent
des sous-produits riches
en CO2 pouvant être
stockés en souterrain,
comme dans des gise-
ments épuisés de gaz

naturel. Mais le recours
à la décarburation est
peu probable à moyen
terme, car on évalue
mal le coût et les effets
à long terme du stoc-
kage. 

n Les forêts, puits de
CO2 ? Cette question
est controversée. La
contribution de la forêt

à la fixation de CO2
dépend notamment de
son stade de croissance
(une forêt parvenue à
maturité dégage plus
de CO2 qu’elle n’en
fixe) et de son mode
d’exploitation. 
Les forêts des latitudes
hautes et moyennes
constituent un puits net
de CO2 à raison de

2,6 milliards de tonnes
(+/-0,7) par an. Celles
des latitudes basses sont
une source nette de
CO2, à raison de 5,9 mil-
liards de tonnes par an
(+/-1,5), principalement
à cause du défriche-
ment et de la dégrada-
tion des forêts. 
Ces chiffres sont à rap-
procher des 22 milliards

de tonnes de CO2
émises en 1995. Le
ralentissement de la
déforestation, l’aide à la
régénération et à la
création de forêts,
l’agroforesterie permet-
traient de fixer de
grandes quantités de
carbone au cours des
cinquantes prochaines
années.

Offre d'énergies primaires en 2010
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Le rôle central des pouvoirs publics
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l Politique favorable 

au ferroutage


l Responsabilité juridique de

l’entreprise sur le


cycle de vie du produit

l Normes de consommation


énergétique des produits

l Loi sur la cogénération


l Recherche publique

dans les énergies


renouvelables






l Taxes sur les émissions 

polluantes


l Marché des droits à polluer

l Fiscalité pénalisant le gazole

l Subvention aux 


énergies renouvelables




l Schémas urbains

favorables aux


transports collectifs

l Pistes cyclables


l Circulation

alternée en ville

l Etiquetage des


performances

énergétiques

des produits


l Tri des ordures

à la source


l Information, éducation




Orientation des marchés Impulsion politique




Entreprise

l Maîtrise des coûts

énergétiques


l Réponse à la
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l Demande de 

produits

non énergivores


l Sensibilité aux

problèmes

d’environnement




O
ffre verte Pouvoirs publics

l Taxes sur l’essence et le gazole

l Péages autoroutiers et urbains

l Fiscalité contre les logements 


individuels en périphérie urbaine

l Tarification favorable aux 


transports collectifs






                                                                 


